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 LE POINT DE VUE DE…

« Terres agricoles louées, 
c’est le moment d’acheter ! »

Dans ce monde tourmenté, n’est-il pas temps de remettre les pieds 
sur terre ? Essayons de démontrer que l’achat de terres cultivables 

en France s’impose comme un placement compétitif.
Par Pierre Aussedat

Dans un contexte géopolitique et 
économique malmené, de nom-
breux investisseurs se tournent 

aujourd’hui vers un refuge : la terre agri-
cole. Avec une population mondiale qui ne 
cesse d’augmenter et des défis environne-
mentaux majeurs à relever, la valeur des 
surfaces cultivables ne peut que s’appré-
cier. La France est le véritable grenier de 
l’Europe et pourtant le foncier agricole 
français y est, de loin, le moins cher.

Une ressource qui est rare, « on 
n’en fabrique plus… » et des usages 
qui sont toujours plus nombreux
À l’échelle mondiale, la surface des terres 
arables par habitant ne cesse de dimi-
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nuer, passant de 45 ares en 1961 à seu-
lement 20 ares aujourd’hui.
Véritable château fort alimentaire de 
l’Europe, l’Hexagone bénéficie en effet 
d’un climat tempéré, de terres fertiles, 
d’une filière et d’un savoir-faire agricoles 
reconnus mondialement, et les usages 
sont toujours plus nombreux. Malgré la 
mesure ZAN (zéro artificialisation nette) 
d’ailleurs remise en question, les terres 
agricoles sont encore largement sollici-
tées pour l’aménagement urbain, mais 
aussi pour du reboisement forestier LBC 
(Label bas carbone), de la production 
d’énergie renouvelable, ou de biomasse 
avec la méthanisation notamment…
En ajoutant à ces conflits d’usage la baisse 
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des rendements due aux conversions en 
production biologique, la production 
de nourriture a vocation à diminuer 
mécaniquement.

Un investissement séduisant : 
acheter la terre qui nous nourrit, 
une parcelle de notre paysage
Les investisseurs ne peuvent pas tous 
s’improviser agriculteurs, mais l’acqui-
sition de terres affermées permet un 
investissement facile et sans contrainte.
S’il est vrai que le bailleur n’a pas beau-
coup de leviers pour avoir un impact sur 
ses terres louées, ses charges sont elles 
aussi allégées. En croisière, un ou deux 
appels de fermage par an, le règlement 
de sa taxe foncière et de sa cotisation PPR 
sont ses seules obligations. Alors pourquoi 
un prix si faible ?

Un prix artificiellement bas dû  
à une régulation exorbitante  
du marché
Sans vouloir remettre en cause le statut 
du fermage ou le rôle de la Safer, nous 
observons que beaucoup d’exploitants 
qui ont profité du système pendant leur 
vie active ne veulent pas s’y soumettre 
au moment de la retraite. Notamment 
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avec les mécanismes de la préemption 
en révision de prix et des attributions 
Safer. S’il est vrai que le revenu des agri-
culteurs est souvent très faible, l’outil a en 
général pris beaucoup de valeur pendant 
l’activité (augmentation des surfaces, des 
immobilisations, augmentation du cheptel 
et du matériel…).
Il semble normal que ce patrimoine puisse 
être vendu au meilleur offrant, et non à 
un candidat sélectionné et à un prix fixé 
par un tiers, la Safer.
D’ailleurs, les services fiscaux de la DNID 
(direction nationale d’interventions do-
maniales) s’interrogent de plus en plus 
sur la pertinence de l’accaparement par 
la Safer des droits d’enregistrement à titre 
onéreux au détriment des collectivités 
territoriales qui en ont bien besoin en ce 
moment. Est-ce que ce système peut tenir 
encore longtemps ?
Oui, la terre doit appartenir à celui qui 
l’exploite, mais à condition qu’il en ait les 
moyens.
En Wallonie par exemple, en 2023, le prix 
moyen était de 39 216 euros par hectare. 
Et pourtant la majorité (55 %) de la super-
ficie vendue de biens immobiliers agri-
coles non bâtis est acquise par des agri-
culteurs (3 787 ha sur 6 883 ha) d’après le 
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De l’acteur oublié et transparent du territoire, le propriétaire 
est à nouveau reconnu, à travers ce document officiel,  
comme acteur fondamental, gestionnaire et responsable  
de son territoire à part entière !

Sigec. Est-ce que les rendements seraient 
meilleurs de l’autre côté de la frontière ?
Le prix moyen en France est de 6 200 eu-
ros par hectare d’après la Safer. Il est de 
11 791 euros par hectare en Europe d’après 
l’étude de la revue PPR n° 493. En réalité, 
l’écart est probablement plus fort, et nous 
constatons d’importantes disparités en 
fonction des régions. Avec des transactions 
régulières chez nos voisins belges à plus 
de 100 000 euros par hectare.

Un actif sans risque, tangible  
et non délocalisable
La terre agricole présente l’avantage d’être 
un actif sans risque, tangible par définition 
et non délocalisable. Pour le bailleur, l’im-
payé ou le manquement du fermier peut 
se transformer en opportunité. Certes, la 
résiliation n’est pas simple à obtenir, mais 
elle provoque mécaniquement une aug-
mentation de la valeur de son patrimoine.
Pour ces raisons, si le rendement peut 
paraître faible (moins de 3 %), la pro-
messe d’une plus-value à la sortie est 
intéressante :
➡ �Changement d’usage avec partage de 

la valeur (panneaux photovoltaïques, 
éoliennes…) ;

➡ �Libération des terres par manque-
ment du fermier ou pour un départ à 
la retraite ;

➡ �Évolution du marché possible vers une 
convergence avec les prix européens ;

➡ �Allégement de la régulation, fin de la 
révision de prix si on se met à rêver…

L’arrivée de capitaux extérieurs pourrait 
être considérée comme une opportunité 
pour un exploitant qui concentre ses ef-
forts financiers sur sa production et non 
pas sur du patrimoine. Même à un prix 
faible l’achat, du foncier immobilise beau-
coup d’argent.
Exemple d’un marché libre :
La forêt constitue un marché libre puisqu’il 
n’existe pas de régulation. L’évolution des 
prix a été très brutale ces dernières années 
avec pour des bonnes forêts de produc-
tion des prix qui sont passés de 8 000 eu-
ros l’hectare en 2010 à 30 000 euros voire 
jusqu’à plus de 50 000 euros l’hectare en 
2023.
Pour toutes ces raisons, la terre, qui est 
un parfait placement patrimonial sur le 
long terme (plus de 10-30 ans), a un avenir 
certain.
D’autant plus que le législateur vient de 

gonfler le seuil d’exonération de 75 % des 
DMTG (droits de mutation à titre gratuit) 
de 300 000 euros à 20 millions d’euros pour 
les terres louées par bail à long terme en 
contrepartie d’un engagement de déten-
tion pour dix-huit ans.
De plus en plus de clients nous sollicitent 
pour acheter un paysage, un espace, alors 
que nous les dirigions vers l’investissement 
forestier. Aujourd’hui, nous pensons que 
la terre est un placement plus pertinent. 
D’autant plus que les parcelles forestières 
sont devenues très chères avec des ren-
tabilités faibles de l’ordre de 1,5 % et des 
risques avérés avec le réchauffement 
climatique. Malheureusement, l’accès 
au marché des terres occupées n’est pas 
facile pour des étrangers au monde agri-
cole. Alors que le marché global des terres 
représente presque 7,5 milliards d’euros 
en 2023 contre 2 milliards pour la forêt. 
Notre activité et le nombre de transactions 
agricoles hors Safer sont inversement pro-
portionnels au volume d’affaires.
Autant d’atouts qui font des terres agri-
coles une ressource stratégique, amenée 
à prendre de la valeur dans les années à 
venir.
Dans un monde où les campagnes sont 
de plus en plus délaissées, la transmis-
sion prend une dimension plus affective. 
Offrir une parcelle agricole exploitée par 
un fermier, près d’un ancrage familial, a 
sans doute bien plus de sens qu’une trans-
mission en Bitcoin !

Les investisseurs 
ne peuvent pas tous 
s’improviser  
agriculteurs, mais 
l’acquisition de 
terres affermées  
permet un  
investissement facile 
et sans contrainte.  
©P. Cronenberger
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ORIENTATIONS ET AVENIR DE L’AGRICULTURE EN FRANCE

Vaincre les rigidités
et convaincre d’évoluer

À l’heure de toutes les réflexions sur l’autonomie alimentaire, le constat est 

douloureux: nous importons 50 % des poulets consommés en France, 40 % des 

légumes, 60 % des fruits et 25 % de la viande. Notre balance commerciale reste 

excédentaire uniquement grâce aux alcools prestigieux et, en partie, au blé (tant 

que dure la guerre Russie-Ukraine?). Pourtant, la France bénéficie d’un 

territoire diversifié, riche en ressources naturelles, et d’un climat privilégié.

Àl’amont, le constat n’est pas
plus brillant : 40 % des ex-
ploitants vont partir à la 

retraite dans les dix ans, trois dé-
parts engendrent seulement deux 
arrivées et la relève ne se fait plus 
dans les rangs des agriculteurs. 

Près de la moitié des nouveaux 
viennent de l’extérieur. Ils sont 
appelés « Nima », pour « non issus
du milieu agricole ». N’est-ce pas
révélateur d’un état d’esprit en-
core empreint du passé ?
Par ailleurs, les contraintes du fer-

mage sont telles que les anciens 
exploitants agricoles, proprié-

tnerèférp,serretsrueledseriat
continuer leurs activités en ayant 
recours aux entreprises de tra-
vaux agricoles plutôt que louer 
aux jeunes générations.

L’agriculture et le monde agricole 
souffrent de conditions d’exploi-
tation handicapantes vis-à-vis
de la concurrence internationale 
(pas toujours loyale…), de charges 
sociales et fiscales pénalisantes 
pour un métier de production
et d’une réglementation sou-
vent paralysante. Il s’ensuit un 
manque d’attractivité du métier
et de l’investissement: la viabilité 
(économique, financière, sociale, 
voire sociétale) des exploitations 
agricoles décline régulièrement, 
tandis que le poids de l’investis-
sement s’alourdit en raison de
l’accumulation de moyens néces-
saires à leur survie.
Néanmoins, cette tendance peut 
être renversée : la compétence
technique des producteurs, leurs 
innovations tant sur les produits 
que sur leurs modes de travail, 
leur nouvelle compréhension de 

l’écologie et leur capacité d’adap-
tation à leur environnement
peuvent permettre de relever
nombre de défis.
Pour y arriver, l’aide des inves -
tisseurs est indispensable. Le fi-
nancement partagé des investis-
sements en agriculture, dans un 
partenariat équilibré, en est une 
condition: les producteurs peuvent
d’autant plus se consacrer à l’inves-
tissement dans l’outil de travail, en
perpétuelle révolution, qu’ils sont 
déchargés du poids capitalistique 
du foncier, support de leur activité.
L’investissement foncier supporté 
par les propriétaires ruraux n’est 
pas exploité à son maximum d’ef-
ficacité : les 4 millions de proprié-
taires des 28 millions d’hectares 
de surface agricole utile (SAU) 
évalués à plus de 170 milliards
d’euros, sont plus axés sur l’atta-
chement à la terre et sur sa trans-

mission que sur les perspectives 
de valorisation par la mise à dis-
position des producteurs.
La preuve en est que les fermages 
(loyer des terres) sont, au mieux, 
à la moitié de ceux des pays eu-
ropéens, ce qui correspond à un 
manque à gagner annuel d’envi-
ron 4 milliards d’euros. Cette poli-
tique de bas prix, fruit de l’organi-
sation d’après-guerre, n’attire pas 
de nouveaux investisseurs ni ne 

al,sruellia’D.sneicnaseltneiter
profession agricole s’en rend bien 
compte, puisqu’elle cherche tout 
moyen de trouver des capitaux 
par l’intermédiaire de fonds en
tout genre.
La ferveur des investisseurs
ruraux pourrait être plus sim-
plement stimulée par quelques 
dépoussiérages de la réglemen-
tation et quelques adaptations
de bon sens.
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